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Commission centrale pour la navigation du Rhin

Compte rendu de la session de novembre 1935.
La Commission centrale pour la navigation du Rhin a tenu,

à Strasbourg^sa session d'automne de 1935, du 12 au 30
novembre, sous la présidence de M. Jean Gout, ministre
plénipotentiaire.

La Commission a consacré la plupart de ses séances à la
poursuite des travaux de la revision de la Convention de
Mannheim ; elle a siégé comme tribunal d'appel et a prononcé
sept décisions dans des procès civils relatifs à des accidents
qui se produisirent sur le Rhin.

Saisie par le Gouvernement néerlandais d'un projet de
construction d'un pont-route sur le Noord, à Hendrik-Ido-
Ambacht, la Commission a constaté que ce projet ainsi que le
mode d'exécution de ce pont offrent la garantie, conformément

au protocole de,clôture concernant l'article 30 de la
Convention de Mannheim, que les bateaux et les radeaux puissent

passer le pont librement et sans obstacles, par des voies
de passage convenables.

Quant à l'aménagement du Bhin, entre Strasbourg et Bâle, la
Commission a pris acte de la déclaration de la Délégation
suisse suivant laquelle les débits du Rhin n'ont pas été
favorables pour les travaux au cours du dernier exercice et que
cet état de choses a eu pour effet d'entraver ou même de

suspendre en partie l'activité des chantiers. En conséquence, en
ce qui concerne les travaux de premier aménagement, les épis
et les seuils de fond n'ont pu être exécutés qu'en quantités
inférieures aux prévisions ; tandis qu'en ce qui concerne le

second aménagement, c'est-à-dire la construction des digues
longitudinales, les prévisions du programme ont été dépassées.
Le déplacement des bancs de graviers vers leur position
définitive a progressé d'une façon satisfaisante, de sorte qu'il ne
reste que quelques secteurs relativement courts sur lesquels
le chenal n'a pas encore pris la position prévue au projet. Sur
de longs parcours la profondeur de 2 m recherchée est réalisée ;

la largeur du chenal s'est sensiblement améliorée sur tous les

secteurs où les trayaux sont exécutés depuis quelque temps.
La Commission a pris acte de la déclaration de la Délégation

française suivant laquelle, le 6 novembre 1934, a été signée
parles plénipotentiaires de France et d'Allemagne une convention

réglant les conditions du relèvement des ponts de Stras-
bourg-Kehl et celles de la suppression du pont de chemin de
fer de Huningue. En vue d'obtenir la ratification de cette

convention par le Parlement, le Gouvernement français fait
procéder à des études destinées à renseigner la Chambre des

députés et le Sénat sur le montant des crédits à ouvrir pour
assurer l'exécution des travaux incombant à la France. Ces

études sont presque terminées et le Gouvernement sera.jHJgjS
chainement à même de soumettre à la Chambre des députés
le projet de loi autorisant la ratification de la convention du
6 novembre 1934. La Délégation allemande a déclaré <jue
l'Allemagne était prête à ratifier ladite convention.

Il a été pris acte de la communication de la Délégation française

d'après laquelle le Gouvernement français a décidé
d'agréer le « Registre italien naval et aéronautique » comme
société de classification apte à délivrer les certificats visés à

l'article 96 du règlement relatif à la visite des bateaux du Rhin.
Saisie d'une plainte de certains intéressés à la navigation du

Rhin sur Strasbourg relative à une circulaire du Ministre du
commerce français aux différentes Chambres de commerce
françaises 1, la Commission a pris la résolution suivante :

« Vu la circulaire du 25 novembre 1935 par laquelle le Gouvernement

français a précisé l'objet de sa circulaire du 25 juin 1935,
considérant qu'aux termes de sa seconde circulaire, le Gouvernement

français déclare qu'« il s'agit dans sa pensée de simples
informations et recommandations formulées dans le cadre des conventions

internationales, et non d'injonctions qui seraient en opposition

avec ces dernières »,

estime que s'il se fût agi d'un acte impératif, il eût été en opposition

avec les principes de l'Acte de Mannheim et notamment avec
son article 4,

constate, d'ailleurs, que la liberté de l'affrètement fait partie de
la liberté de la navigation. »

1 fiole du Secrétariat : Cette plainte disait notamment :
«Différentes Chambres de Commerce françaises ont, depuis quelque temps,

publié des circulaires avec la teneur suivante:

Transports iluviaux sur le Rhin et le Danube. — M. le ministre du
eommerce a appelé l'attention de la Chambre sur un vœu de la
Commission interministérielle instituée à la Présidence du Conseil
recommandant de confier à des entreprises de navigation françaises les

transports pour le compte de maisons françaises à effectuer par la
voie du Rhin et du Danube. En conséquence, les chargeurs sont invités

à se mettre en relation avec le Comité des armateurs français du
Rhin (à la Chambre de Commerce de Strasbourg) pour les transports à
effectuer sur le Rhin et à l'Office national de la navigation (47, rue
Cambon, à Paris) pour les transports sur le Danube.

Nous nous estimons lésés dans notre activité par cette circulaire et nous
sommes d'avis que la pression exercée par le Gouvernement français pour
que soient confiés à des Compagnies françaises de navigation du Rhin les

transports à effectuer pour le compte d'entreprises françaises contrevient à

la liberté de navigation garantie par l'Acte de Mannheim. »
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